Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les activités de la commission des pétitions relatives à l’année 2010, adoptée par la Commission le 7 décembre 2011
1.
Rapporteur: Willy MEYER (GUE/GVN/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0232/2011 / P7-TA-PROV(2011)0382

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 septembre 2011

4.
Objet: rapport sur les activités de la commission des pétitions relatives à l’année 2010

5.
Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le Parlement, dans sa résolution, rappelle l'importance du processus de pétition en tant qu’instrument de contrôle parlementaire de l’application du droit de l’Union par la Commission et salue la coopération constructive engagée avec la Commission à cet égard. Toutefois, il indique à plusieurs reprises que la Commission européenne semble réticente à tenir la commission des pétitions informée de l’état d'avancement des procédures d'infraction portant sur des questions faisant l’objet de pétitions ouvertes. Il fait également état de certaines préoccupations concernant la mise en œuvre de la législation de l’Union par les différents États membres, et s’inquiète d'avoir à traiter de nombreux cas de «non‑pétitions» et d’invocations de la Charte des droits fondamentaux qui lui sont adressées à tort. Sur ce point, la résolution indique même que la Commission refuserait d’agir afin de protéger les droits fondamentaux. La demande la plus spécifique, déjà présentée à plusieurs reprises au cours des années précédentes, a trait à l’adoption de mesures plus rapides pour appliquer les directives environnementales, lorsque les pétitionnaires font part de leurs craintes quant à des projets d’infrastructure susceptibles de voir le jour. De façon plus positive, il estime que la commission entretient de bons rapports avec les citoyens, et se réjouit à la perspective de l'année européenne de la citoyenneté et du lancement de l'initiative citoyenne, projets auxquels elle entend contribuer.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La Commission est pleinement déterminée à poursuivre sa coopération avec la commission des pétitions et à lui prêter son concours pour examiner celles-ci, à la lumière de la législation de l’UE susceptible de s’appliquer.

De manière générale, la Commission rappelle qu'en vertu de l'article 17 du traité sur l'Union européenne, elle veille à l'application des traités ainsi que des mesures adoptées par les institutions en vertu de ceux-ci, et qu’elle surveille l'application du droit de l'Union sous le contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne. Pour remplir cette mission qui lui est conférée par le Traité, la Commission rassemble tous les informations susceptibles de l'aider. Comme indiqué au point 2.3 de son 28e rapport annuel sur le contrôle de l'application du droit de l’Union européenne
, elle tient dûment compte des pétitions adressées au Parlement dans le cadre de l’exercice de sa mission.

En ce qui concerne les informations fournies à la commission des pétitions, la Commission doit préciser sur quelle jurisprudence de la Cour de justice repose le droit des États membres à attendre un traitement confidentiel de ces informations de la part de la Commission au cours de la procédure d'infraction
. La Commission souhaiterait également attirer l’attention des membres de la commission des pétitions sur le point 44 de l’actuel accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne
, où il est stipulé que, outre les rapports spécifiques et le rapport annuel sur l'application du droit de l'Union, la Commission livre au Parlement des informations synthétiques concernant toutes les procédures en manquement à compter de la lettre de mise en demeure, y compris, si le Parlement le demande, cas par cas et dans le respect des règles de confidentialité, notamment celles reconnues par la Cour de justice de l'Union européenne sur les points faisant l'objet de la procédure en manquement. Pour ce qui est de l'application du droit environnemental, la Commission considère que des réponses ont déjà été données dans sa communication relative à l'application du droit communautaire de l’environnement [COM(2008)773]. Si la situation l’exige, la Commission prendra également des mesures législatives. Elle a d’ailleurs entamé la procédure de révision de la directive relative à l’EIE. À cet égard, l’expérience acquise suite à la mise en œuvre de cette directive, et notamment les leçons tirées de l’examen des pétitions et des plaintes, constitueront une précieuse source d'informations. Pour en savoir plus sur la révision de la directive EIE actuellement en cours, voir: http://ec.europa.eu/environment/eia/home.htm.
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